

[image: e9782204117845_cover.jpg]






[image: portadilla.jpg]













© Les Éditions du Cerf, 2016

www.editionsducerf.fr

24, rue des Tanneries

75013 Paris



e-ISBN 978-2-204-11328-1









À mon père et à ma mère (†),
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mon affection reconnaissante jusque dans l’éternité.


Préface

« Il n’est d’habit du dimanche qui ne finisse par devenir un habit de tous les jours » remarque l’humaniste alsacien Jacob Wimpheling (1450-1528). Si le droit canonique édicte des règles, il envisage, en même temps, dans certaines situations, des exceptions. Lorsque ces dernières ne sont pas écrites et qu’il n’y a guère de trace de jurisprudence, n’invoque-t-on pas alors le principe de l’Ecclesia supplet  que l’on répute coutumier et antique ? On pourra se contenter d’affirmer, pour se justifier de l’invoquer, que ce principe se trouve bien consigné dans le code de droit canonique de 1983 au canon 144 : « En cas d’erreur commune de fait ou de droit, comme en cas de doute positif et probable de droit ou de fait, l’Église supplée le pouvoir exécutif de gouvernement tant au for externe qu’au for interne. » Mais jusqu’où l’Église peut-elle en quelque sorte se relativiser elle-même sans se dissoudre et perdre son efficience, comme le sel qui, jeté dehors, parce qu’il s’est affadi ? Lorsque des situations pastorales concrètes posent la question de l’exception, la réflexion canonique ne se suffit guère à elle-même ; il lui faut convoquer, de manière plus fondamentale, l’ecclésiologie et, partant, la théologie de la grâce. Ainsi est né chez Hervé Mercury le désir de donner corps, en l’éprouvant dans le creuset des sciences théologiques, à une intuition d’autant plus forte qu’elle procède d’une réflexion personnelle au sujet de sa propre ecclésialité catholique. Alors il s’est mis en chemin pour penser une herméneutique de l’exception à partir du principe de suppléance. Le résultat en est un essai théologique et canonique original, une echerche originale, approfondie, rigoureuse. Il s’agit ici de la première étude systématique sur l’exception en ecclésiologie qui vise à élaborer une ecclésiologie basée sur l’exception.

La suppléance ne relève pas d’abord du principe canonique, mais de de théologie systématique, singulièrement de l’ecclésiologie en aplomb de tout discours moral, catéchétique ou canonique. C’est que le droit ecclésial ne peut pas fonder en lui-même ce qui constitue l’exceptionnalité. Voulant éclairer les situations limites d’appartenance à l’Église catholique, Hervé Mercury cherche à élaborer une compréhension théologique de la notion de suppléance. L’expression tant rebattue Ecclesia supplet, autant adage qu’axiome, doit être mise à l’épreuve de l’investigation historique, de la critique théologique et de la prospective ecclésiale. Stimulant, original, voire provocateur, le propos d’Hervé Mercury assume les risques inhérents à l’audace intellectuelle. Pour élaborer son « ecclésiologie de l’exception », il montre que l’exception apporte une preuve à la règle et que le processus de suppléance se trouve véritablement à la source d’une théologie de l’Église.

H. Mercury développe une interprétation théologique du fait canonique de la suppléance pour élaborer un discours ecclésiologique fondé sur l’exception, ce qui le conduit, par un retour critique à la réalité ecclésiale vécue, à vérifier en quelque sorte la théorie suggérée par les faits et les confrontations qui en procèdent, notamment dans les domaines de l’exégèse et de l’histoire. L’apport évident de cette étude à la réflexion théologique réside sans conteste dans l’originalité d’une réflexion théologique sur la suppléance même, rigoureusement précisée d’un point de vue canonique, et un effort de justification théologique en lien avec le bien suprême qu’est le salut des personnes. Si ce processus de suppléance a pour finalité de manifester la volonté salvifique de l’Église catholique, qui n’est que la traduction historique de la volonté de salut universel de Dieu (1 Tim 2,4), il manifeste également les limites et la fragilité d’une ecclésiologie de l’exception, fondée sur la suppléance.

La suppléance est ce processus qui non seulement ne menace pas la règle et la continuité qu’elle a pour but d’instaurer et de protéger, mais qui tout au contraire confirme et renforce autant la règle que la continuité. L’exception et la règle ne sont pas mises pour autant sur un pied d’égalité. H. Mercury insiste sur la distinction entre l’ecclésiologie de la règle et l’ecclésiologie de l’exception. En toute rigueur méthodologique et honnêteté intellectuelle, il définit notamment une notion graduelle de communion et d’appartenance à l’Église, une échelle d’intensité ecclésiale à mesure que l’on est proche ou loin du noyau central, l’Église en plénitude et pleinement réalisée dans la communion. Ainsi, se placer dans l’exception, c’est nécessairement se priver de cette plénitude de la vie chrétienne que réalise l’unité voulue par le Christ pour son Église.

Hervé Mercury réussit à atteindre un équilibre remarquable entre le théologique, le canonique et l’historique, qui permet de poser un regard approfondi sur la perspective qu’il envisage. Cette proposition pour une herméneutique de la continuité le conduit à formuler une critique pertinente, sans concession, solidement argumentée, de l’interprétation trop hospitalière à la non-catholicité que nombre de commentateurs postconciliaires font de Vatican II en matière d’ecclésiologie et d’œcuménisme. Il inverse le mouvement centrifuge en un mouvement centripète qui ne correspond certes pas tout à fait à un œcuménisme du retour, mais qui centre l’Église catholique comme pôle d’attraction des autres christianismes, puisque les éléments surnaturels, présents dans les autres confessions ou religions appartiennent en propre à l’Église catholique et servent précisément de moyens de suppléance pour lui permettre d’étendre son influence sur les membres de ces confessions, voire religions. Conclusion qui sous la plume d’H. Mercury est tout sauf arrogance catholique romaine ou ecclésiocentrisme hégémonique. Cette mise au centre de l’Église catholique représente pour celle-ci un défi de cohérence et de sainteté énorme. À bien lire l’auteur, cette thèse ne remet pas en cause la légitimité de l’œcuménisme et induit une interprétation particulière du décret conciliaire de Vatican II sur l’œcuménisme, Unitatis redintegratio : les éléments présents dans les autres confessions seraient par procuration, emprunt ou prétérition les moyens de salut qui demeureraient dans les églises et communautés ecclésiales séparées. Cela découlerait de la polarité entre ecclésiologie de la règle et ecclésiologie de l’exception. Il peut donc y avoir à la périphérie de l’Église catholique présence d’éléments constitutifs de l’Église en son centre.

Le point de vue inaugural apparemment canonique se révèle bien vite comme pleinement ecclésiologique pour se dévoiler en fin de compte comme une question sotériologique. Hervé Mercury part de la volonté universelle de salut et le principe qui gouverne objectivement la possibilité limite de la suppléance est la volonté divine de sauver tous les hommes. Cette volonté universelle révèle Dieu comme un sujet dans l’histoire, qui entre dans le plan de l’immanence par l’ici-et-maintenant d’une économique du salut réalisée dans une Église locale, et veut obtenir des effets urgents de grâce dès le plan de l’histoire et non pas seulement dans les temps eschatologiques où il exercerait une miséricorde d’amnistie. Au contraire, la « suppléance de nécessité » fait valoir que Dieu, à la différence de l’esprit humain, est dans une intention sans relâche, ni omission ni fatigue. L’Église doit être à la hauteur de la volonté salvifique de Dieu et de la vigilance du Christ actualisée dans le don de l’Esprit qui l’anime. L’ecclésiologie de la règle régule justement la disponibilité ordinaire de la grâce, laquelle n’est jamais à la fin que cette grâce d’exception, gratuite, imméritée, « actuelle » pour celui qui la reçoit. La règle ordinaire de la grâce est toujours dérogatoire à elle-même.

Dans cet ouvrage Hervé Mercury s’aventure dans ce « secteur libre du saint Esprit » qu’évoque Yves Congar, faisant apparaître que Dieu, voulant que tout homme soit sauvé, permet qu’à tout moment l’Église puisse décréter l’état d’exception au nom de l’établissement de l’état de grâce. Cela justifie qu’à tout moment, l’Église puisse, par une levée temporaire des lois ecclésiastiques, décréter un état d’exception au nom de l’établissement de l’état de grâce.

MICHEL DENEKEN
Premier vice-président de l’université de Strasbourg
Professeur des universités à la Faculté de théologie catholique de Strasbourg


INTRODUCTION

L’étude de la suppléance est ordinairement traitée en droit canonique. Ce classement provient du fait qu’aucun Père de l’Église n’évoque le mot, bien que certains en décrivent la réalité. Les théologiens, en général, n’abordent pas cette question si ce n’est subrepticement pour résoudre certains cas périphériques et isolés.

En revanche, le code de 1917 l’introduit, pour la première fois de manière explicite, dans la législation ecclésiastique commune, en utilisant l’expression Ecclesia supplet dans son canon 209 et le code de 1983 la reprend à son compte dans le canon 144. Dans un tel contexte, il est utile de préciser, dès ces premières lignes, que notre recherche sera essentiellement d’ordre théologique. Nous aborderons évidemment l’aspect canonique, mais notre visée est de présenter la suppléance dans le cadre d’une théologie de l’Église.

La raison de ce choix qui pourrait paraître étonnant, est liée aux circonstances qui ont contribué à la genèse de notre réflexion. Le concile Vatican II a suscité un mouvement de résistance aux réformes, d’abord d’une manière informelle par des petits groupes, réunis autour de prêtres principalement réfractaires aux nouvelles normes liturgiques, puis d’une manière plus structurée avec la Fraternité Saint-Pie X. Celle-ci, fondée en toute légalité, puis dissoute par les Autorités, a poursuivi son œuvre et s’est développée, avec toute une série d’associations religieuses, en marge de la structure ecclésiale. Cette situation s’est compliquée encore en 1988 à cause des sacres accomplis sans mandat pontifical : des scissions se sont produites entraînant la création de nouveaux instituts reconnus par Rome.

Dès lors, la question se posait : quel statut ecclésial fallait-il attribuer à la Fraternité Saint-Pie X et à ses membres ? Son fondateur, Mgr Lefebvre, et les supérieurs qui lui ont succédé, ont toujours affirmé leur volonté de rester dans l’Église catholique. Pour s’autoriser à poursuivre leurs activités sans lien officiel avec la hiérarchie, ils ont mis en avant la suppléance que l’Église accorde dans les cas de nécessité. Le problème qui se pose est de déterminer alors les droits qui sont attachés à une telle situation. Que peut être le statut qui en découle ? La suppléance permet-elle de se prévaloir d’une pleine appartenance à la structure ? Autorise-t-elle l’usage de la règle canonique comme si de rien n’était ou entraîne-t-elle un certain nombre de restrictions ?

Quelques études ponctuelles sur l’administration du sacrement de la pénitence ou du mariage ont essayé de résoudre les difficultés qu’une telle position ne manquait pas de soulever auprès des fidèles. Elles ont montré qu’il est nécessaire de se prononcer sur le plan ecclésiologique pour aborder, au final, la question essentielle du salut. Car habituellement nul ne peut se sauver en dehors de l’Église et de ses structures, s’il veut pouvoir se sauver par le Christ.

Notre réflexion s’est alors confrontée à l’ensemble des situations où la structure ecclésiale étend son influence salvifique au-delà de ses frontières visibles. Elle a rencontré les théories œcuméniques et les diverses formes de dialogue interreligieux, promus par le Concile Vatican II. Celui-ci s’est penché, d’une manière particulière, sur les cas d’exception qui s’étaient présentés, en grand nombre, aux évêques de l’époque. Mais il a échoué dans son projet d’édifier une théologie cohérente qui puisse intégrer ces exceptions. Nous montrerons, au cours de ce travail, que cela provient d’une mauvaise appréciation du processus supplétoire.

Voilà pourquoi, bien que le fait de suppléer soit une donnée principalement présente dans les textes législatifs, notre objectif sera essentiellement de mettre en lumière son aspect proprement théologique. Déjà, M. Herrmann1 en avait eu l’intuition dans la thèse de doctorat qu’il a consacrée en 1967 à la suppléance dans l’Église. Soutenue devant la Katholisch-Theologische Fakultät de l’Université de Bonn et publiée à Amsterdam en 1968 sous le titre Ecclesia supplet : das Rechtsinstitut des kirchlichen Suppletion nach c. 209 CIC, cet ouvrage comporte trois volets d’inégale longueur dont le premier, proprement théologique, traite du fondement ecclésial de la suppléance.

L’auteur n’hésite pas à présenter le canon 209 (c. 144 CIC/83)2
 comme l’un des plus fondamentaux3 du Droit de l’Église. Il va même, et c’est d’ailleurs l’objet de sa thèse, jusqu’à réclamer une réforme du code à la lumière de ce canon et de la suppléance ecclésiale. Nous pourrons constater que la réforme canonique en 1983 a, dans une large mesure, exaucé ces vœux. Nous montrerons d’ailleurs, au cours de notre recherche, qu’il serait profitable de lire toute la législation à la lumière de la capacité ecclésiale à suppléer.

Pour entrer dans cette perspective, il faut d’abord saisir le sens véritable de la suppléance et son ampleur. Il faut en préciser la nature propre. Il ne suffit pas de constater que celle-ci est inscrite dans les codices. La suppléance n’est pas seulement une manière de régler les difficultés que posent les exceptions à la loi canonique ; elle est aussi, elle est surtout, une réalité d’ordre théologique qui exprime, aussi concrètement qu’il est possible, le Mystère de la vie ecclésiale. À notre avis, elle est une lumière capable d’illuminer ce Mystère et de nous permettre de poser les fondements d’une théologie équilibrée de l’Église.

Encore faut-il préciser de quelle suppléance nous entendons parler ici. Car toute délégation de pouvoir tend à suppléer, dans des circonstances déterminées, le pouvoir du délégant. C’est typiquement le cas des légats pontificaux ou des délégués apostoliques. Ils sont désignés par un acte positif de l’autorité délégante. Celle-ci nomme, par un mandat déterminé, la personne qui devra la représenter dans une situation particulière avec des pouvoirs déterminés. Cette suppléance, dans la mesure où elle résulte d’une décision clairement exprimée par un supérieur, n’entre pas dans l’objet de ce travail. Notre recherche porte sur la suppléance comme délégation sui generis4.

D’abord, parce qu’elle est, d’une certaine manière, « anonyme ». Le canon 144 CIC/83 (c. 209 CIC/17) utilise l’expression : Ecclesia supplet. Mais qui est désigné par cette Ecclesia ? Rien ne l’indique et les interprétations, comme nous le verrons ultérieurement, divergent en fonction de la manière dont est conçu l’édifice ecclésial. Dans une première approche, Ecclesia semble être un terme commode qui n’engage aucune autorité précise. Elle signifie que, dans un cas donné, l’autorité, quelle qu’elle soit, accordera la délégation pour suppléer aux éventuelles déficiences de l’action ministérielle à poser et permettre ainsi que soit atteinte la fin recherchée, à savoir la sanctification. Cela apparaît particulièrement dans le cas d’extrême nécessité où le salut des âmes se trouve engagé. On suppose alors que l’autorité ne peut pas refuser, au regard du besoin à pourvoir, tout ce qui est nécessaire pour sauver une âme.

En effet, la suppléance est une réalité qui ne concerne pas seulement les membres de la hiérarchie ecclésiastique, ce n’est pas seulement une question de pouvoir, accordé par dérogation aux dispositions habituelles prévues par le code : c’est une réalité qui concerne tous les membres du Peuple de Dieu puisque leur salut s’y trouve engagé. Beaucoup de points, en matière théologique ou canonique, qui paraissent obscurs et font l’objet d’âpres discussions, pourraient être éclairés par une telle lecture. Nous pensons, en particulier, à l’exercice de la potestas, distinguée des capacités accordées aux laïques.

Le code de droit canonique est destiné à rendre visible au monde la vie intérieure de l’Église, celle de la grâce et de l’action incessante de l’Esprit en son sein. Mais il ne peut pas prétendre enfermer totalement cette action dans les normes édictées. Les canons qui précisent les conditions d’application de la suppléance, en particulier le canon 144 qui en donne le principe général, manifestent surtout que l’action ecclésiale est plus étendue que le cadre dans lequel elle évolue habituellement. Il y a des cas où l’Église prévoit la possibilité de s’affranchir des lois habituelles afin de procurer le salut à une personne qui est dans un besoin engageant son salut. La suppléance est un principe qui règle ces situations d’exception.

Par conséquent, nous commencerons par une enquête canonique dans le but de collationner tous les canons qui présentent une possibilité d’application de la suppléance. Ce travail permettra de cerner avec précision la notion de suppléance et de montrer qu’elle peut s’appliquer à de nombreuses situations, parce qu’elle ne résulte pas simplement d’une réglementation humaine.

Fondée sur la volonté salvifique universelle de Dieu, elle représente un impératif pour l’Église dans sa mission de salut du monde. De là découle la question de savoir s’il ne serait pas possible, à partir de ce regroupement de cas, de construire une ecclésiologie de l’exception, c’est-à-dire un discours cohérent sur l’Église à partir de ces situations d’exception, dans lesquelles s’applique la suppléance.

Ce sera le rôle de notre deuxième partie, plus théologique, de montrer comment il est possible d’édifier, au sein d’un traité sur l’Église, un tel discours basé sur l’exception. Nous étudierons, en premier lieu, ce qui peut lui servir de point d’appui, à savoir l’état de nécessité. Puis, nous considérerons les nœuds théologiques à partir desquels se développe une ecclésiologie de l’exception, en premier lieu le rapport entre suppléance et notion de communion. Nous verrons que le processus supplétoire lui impose des limites afin qu’elle devienne, au sein de l’Église catholique, un moteur de l’unité hiérarchique et, au dehors, un stimulant à la pratique de la charité. La manifestation du sensus fidei et les activités charismatiques compléteront cette élaboration ecclésiologique au terme de laquelle il sera possible de proposer une juste interprétation de l’adage « hors de l’Église, point de salut ».

Une nouvelle facette de la suppléance pourra alors être explicitée par un retour critique à la réalité de la vie ecclésiale. S’il est vrai que l’Esprit préside, depuis le commencement, à la marche historique du Peuple de Dieu s’acheminant vers sa rencontre avec le Christ, il devrait se trouver des situations historiques où l’action divine surgit soudainement, en dehors des voies ordinaires tracées par le législateur, pour assurer le salut des âmes. C’est ce que nous présenterons dans notre troisième partie, confrontant nos résultats à ceux des exégètes et des historiens.

Ce dernier mouvement de la pensée qui accepte la vérification par les faits de sa perspective, de ses propositions ou de ses hypothèses, comporte le risque majeur de la contradiction et du rejet définitif. Il nous a semblé pourtant que nous ne pouvions procéder autrement. Non seulement par honnêteté intellectuelle, mais parce que cette recherche n’aurait aucun sens s’il n’était pas démontré, de cette manière, qu’elle exprime vraiment la vérité, voulue par Dieu, des relations que les chrétiens entretiennent entre eux et avec d’autres dans la vie ecclésiale. Par conséquent, cette partie historique cherchera moins une simple confirmation dans des documents du passé que la mise en valeur de la suppléance comme critère d’interprétation de ces documents.

Notre conviction est que l’exception peut parfois nous éclairer grandement sur la règle. La méthode que nous voudrions mettre en œuvre est de saisir la règle, non pas en elle-même, mais à partir de l’exception. Il s’agit de savoir ce que l’exception peut nous révéler sur elle. C’est une adaptation du précepte médiéval : exceptio probat regulam, traduit dans l’adage : l’exception confirme la règle. Plus littéralement, l’exception apporte une preuve à la règle. Elle met en relief ses limites puisqu’elle englobe ce qui ne rentre pas précisément dans ce qui a été prévu par la réglementation. Elle apparaît comme un facteur d’approfondissement qui contribue à fortifier la règle.

Dans le cas présent, la suppléance permet de déterminer avec précision et de mettre en évidence les principes de théologie qui gouvernent les dispositions du droit canonique. Elle tend à montrer où se trouve le point d’équilibre de l’édifice ecclésial, entre des décisions humaines émanant des autorités et l’action invisible et mystérieuse de l’Esprit divin agissant dans les cœurs5. Entre ces deux pôles, il apparaît parfois une certaine tension, mais il ne peut y avoir finalement, dans la mesure de leur authenticité, aucune opposition radicale puisque tous deux sont intervenus autrefois dans la fondation de l’Église du Christ et doivent intervenir, aujourd’hui encore, dans son développement en contribuant, chacun pour sa part, à la réalisation de la Communio du Peuple de Dieu6.

Dans l’Évangile, le Christ affirme : « le vent souffle où il veut et tu entends sa voix, mais tu ne sais ni d’où il vient ni où il va ; ainsi est celui qui est né de l’Esprit » (Jn 3, 8)7. L’Église ne l’a pas oublié et elle en a tenu compte dans son droit, dans l’élaboration de sa législation, en intégrant explicitement dans ses normes la mise en œuvre du processus de la suppléance. Celui-ci est une porte ouverte laissée, au sein même de l’organisation ecclésiale, à la liberté d’action de l’Esprit divin.

Il n’est donc pas possible de dire que l’ordre canonique est exclusivement une œuvre de l’homme, une pure nécessité sociologique, comme si Dieu n’y avait pas aussi sa part. Bien au contraire, la théologie inspire et imprègne nécessairement les règlements qui organisent de manière habituelle la vie de l’Église. Elle englobe également les exceptions à cette règle de telle sorte qu’au terme de ce travail, la suppléance apparaîtra comme un processus nécessaire, véritablement à la source d’une partie non négligeable de la théologie de l’Église.

L’intention est ambitieuse. Elle n’est pas pour autant démesurée. L’Église est la seule institution humaine qui, au sein de sa propre législation, reconnaît comme légitimement siens des actes posés, soit en dehors de cette législation, soit en contradiction avec elle8. Elle confesse par là qu’elle est vraiment au service de la Vie que Dieu veut répandre en abondance dans les âmes. Cela suppose un discours théologique qui se construise dans le respect de ces deux dimensions humaine et divine.

_________________

1. Horst Herrmann est né le 1er août 1940 à Schruns dans le Vorarlberg (Autriche). De 1959 à 1970, il étudie la théologie catholique et le droit canonique dans les universités de Tübingen, Münich, Bonn et Rome. Il est ordonné prêtre à Stuttgart en 1964. Trois ans plus tard, il obtient à la Katholisch-Theologische Fakultät de Bonn le doctorat de théologie avec sa thèse sur la suppléance : Ecclesia supplet, das Rechtsinstitut der kirlichen Suppletion nach c. 209 CIC, Amsterdam, Grüner Verlag, KStT 24, 1968. En 1970, il soutient son habilitation en droit canonique en présentant le travail : Die Stellung unehelicher Kinder nach kanonischem Recht. Il est appelé l’année suivante à la Westfälische Wilhems-Universität à Münster où il devient professeur de droit canonique. Dans le cadre de ses recherches, il publie en 1974 Ein unmoralisches Verhältnis, Anmerkungen zur Lage von Staat und Kirche in der Bundesrepublik Deutschland qui soulève une grave polémique. L’année suivante, la licence d’enseigner lui est retirée. C’est le premier cas de ce genre en Allemagne. Il s’oriente alors vers la sociologie. En 1981, il est condamné par Rome pour ses positions sur la fondation de l’Église par Jésus de Nazareth. Il quitte l’Église et se marie. Il devient membre de la Ligue Internationale des Non-religieux et des Athées (IBKA = Internationaler Bund der Konfessionslosen und Atheisten). Il garde sa chaire de sociologie à Münster jusqu’à sa retraite en 2005. Il est connu, en particulier, pour des travaux sur la famille, le patriarcat et la « paternologie ».

2. La thèse de M. Herrmann est de 1968. Elle porte donc sur le code pio-bénédictin de 1917 qui traite de la suppléance au canon 209. Celui-ci correspond, dans le code de 1983 actuellement en vigueur, au canon 144. Nous étudierons, au cours de ce travail, les différences de rédaction et de conception des deux législations du point de vue qui nous occupe, celui de la suppléance.

3. Horst HERRMANN, Ecclesia supplet, das Rechtsinstitut der kirlichen Suppletion nach c. 209 CIC, Amsterdam, Grüner Verlag, KStT 24, 1968, p. 10-13 : le titre de ces pages est intitulé C. 209, ein Grundkanon des kirchlichen Gesetzbuches. Herrmann y revient plusieurs fois dans son travail.

4. Ibidem, p. 84-87.

5. « Il faut la foi pour reconnaître, dans ces signes sacramentels et dans cette organisation juridictionnelle, l’enveloppe sensible d’une vertu secrète, divine, toujours agissante, sans laquelle l’être et l’existence même de l’Église s’abîmeraient aussitôt dans le néant. Voilà le mystère que nous confessons quand nous disons avec le symbole de Nicée-Constantinople : Je crois l’Église apostolique, Nous croyons, c’est une vérité de foi révélée dans l’Écriture, qu’une vertu surnaturelle traverse la hiérarchie, le corps apostolique, pour former dans le monde le corps du Christ » (Charles JOURNET, L’Église du Verbe incarné, essai de théologie spéculative, 1- La hiérarchie apostolique, Paris, Desclée de Brouwer, 1962 (3e éd. augmentée), p. 29-30). Cette proclamation de foi ne s’oppose pas à l’intervention de la suppléance dans les cas exceptionnels où il faut aussi tenir compte du sensus fidei du peuple chrétien et de l’indéfectibilité qui lui est attachée.

6. « Das Recht in der Kirche stellt keinen Widerspruch zum Glauben, zur Gnade, zum Charisma oder gar zur Liebe dar. Es hat das Ziel, der Communio des Volkes Gottes eine Ordnung zu geben, vor deren Hintergrund sich Glaube, Gnade, Charisma und Liebe entfalten können, und die dem Anspruch des Evangeliums entspricht, ohne es zu ersetzen oder zu überlagern » (Markus GRAULICH, Unterwegs zu einer Theologie des Kirchenrechts : Die Grundlegung des Rechts bei Gottlieb Söhngen (1892-1971) und die Konzepte der neueren Kirchenrechtswissenschaft, Éd. Schöningh, KStKR 6, 2006, p. 410).

7. Spiritus ubi vult spirat et vocem eius audis sed non scis unde veniat et quo vadat, sic est omnis qui natus est ex Spiritu.

Il y a, dans cette citation du Christ, un jeu de mots sur le terme spiritus qui peut signifier vent ou esprit. Le Christ fait remarquer à Nicodème que, dans l’ordre spirituel, Dieu mène l’homme sans que celui-ci soit capable de déterminer parfaitement les contours du dessein poursuivi. C’est le propre de la vie dans la foi qui ne peut pas résulter d’idées claires et distinctes.

8. C’est ce que constate Graulich au terme de son ouvrage : « so stellt sich die Frage nach den Grundpflichten und Grundrechten der Gläubigen in einem eigengearteten Kontext, eben dem Kontext der Communio des Volkes Gottes. Dieser Kontext macht es auch erforderlich, daß dem Kirchenrecht eine gewisse Flexibilität eigen ist (Dispens, Generalklauseln, aequitas canonica, Epikie, Dissimulation usw.) » (M. GRAULICH, Unterwegs zu einer Theologie des Kirchenrechts, p. 409). Comme nous le verrons ultérieurement, la notion de Communio appliquée au Peuple de Dieu a amplifié encore le recours à un certain état d’exception et, par conséquent, à la suppléance.


PARTIE 1
INTERPRÉTATION THÉOLOGIQUE 
DES DONNÉES CANONIQUES


 

Dans cette première partie, nous nous fixons pour objectif de délimiter les contours de la suppléance à partir des données fournies par le code de droit canonique. Cela nous permettra d’en déterminer peu à peu la nature propre.

Le chapitre 1er consiste dans une analyse du canon 144 CIC/83 qui est la seule norme à traiter explicitement du domaine dont nous nous occupons. Cette analyse inclut une comparaison avec le canon 209 CIC/17, son équivalent dans le code pio-bénédictin, de manière à éclairer l’évolution sémantique accomplie entre 1917 et 1983 dans la formulation canonique. D’un code à l’autre, deux éléments restent inchangés : les conditions habituelles d’application de la suppléance (erreur et doute) et son domaine d’application (distinction entre for interne et for externe) ; un autre est précisé pour être davantage restreint, celui du pouvoir concerné par la suppléance.

Le chapitre 2 présente le caractère profondément paradoxal du processus supplétoire. En effet, celui-ci intervient naturellement dans l’exercice légal de la potestas sacra pour le protéger des déficiences de la psychologie humaine, mais aussi dans des cas situés en dehors de la norme pour leur assurer la légitimité qui leur manque.

L’étude de ce paradoxe se prolonge dans le chapitre 3. Elle donne occasion de rappeler d’abord la relation étroite qui existe dans l’Église entre l’action des ministres qui la servent et la production de la grâce divine. Mais, du même coup, elle fait aussi prendre conscience des limites, imposées par la nature humaine, des actes ministériels. Ce qui conduit à la question de la collaboration des laïcs à la mission de l’Église et ouvre, plus généralement, à une réflexion sur la suppléance dans le cadre d’une économie du salut.

Les trois derniers chapitres recensent les divers cas de suppléance qu’il est possible de glaner au fil des pages du code actuel de la législation canonique, en suivant chacune des fonctions (munera) de l’Église. Le chapitre 4 scrute les possibilités de suppléance dans sa fonction d’enseignement (munus docendi) ; le chapitre 5 dans sa fonction de sanctification (munus sanctificandi) avec l’étude successive des sacrements de l’initiation, de la pénitence, des malades et du mariage ; le chapitre 6 dans sa fonction de gouvernement avec l’administration du sacrement de l’ordre et les conséquences d’une ordination épiscopale sans mandat apostolique.

En annexe, nous compléterons cette recherche par un aperçu de la suppléance dans le code de droit oriental.


CHAPITRE 1
ANALYSE COMPARÉE DES CANONS 144 CIC/83 ET 209 CIC/17

Avant d’analyser le texte même de ces deux canons, il est utile d’observer d’abord la place que chacun d’eux occupe dans leur corpus respectif. Le code de 1917 était divisé en cinq livres : normæ generales, de personis, de rebus (à savoir toutes les choses sacrées : sacrements, culte, etc.), de processibus et de delictis et pœnis. Le canon 209 est situé dans le deuxième livre, qui traite des membres de l’Église, et premièrement des clercs. Il est inséré au titre XV : de potestate ordinaria et delegata. Dans ce cadre, il s’agit donc d’une délégation générale accordée par le droit à ceux qui sont revêtus de la potestas sacra, dans certaines conditions que nous aborderons un peu plus loin.

Herrmann estimait que ce canon était mal placé, car il est central1. Dans la perspective d’une réforme du code, il demandait qu’il soit intégré dans les normes générales2. Il a montré, dans son travail, que la délégation par suppléance dépasse largement les seuls cas de l’erreur commune ou du doute positif et probable. D’après lui, l’action de suppléer a pour champ d’application l’ampleur même de la vie ecclésiale3. Nous apprécierons, au fur et à mesure de notre avancée dans ce travail, la justesse, mais aussi les limites, d’une telle conception. De fait, dans le code de 1983, le canon 144 est désormais intégré dans le livre 1 des normes générales4, au titre VIII : de potestate regiminis. La suppléance fait donc maintenant l’objet d’une loi qui gouverne l’ensemble de la vie ecclésiale.

Mais, il faut remarquer que le nouveau code a une approche différente du précédent puisque le livre 2 traite du peuple de Dieu et les livres 3 et 4 des fonctions ecclésiales d’enseignement et de sanctification. Par conséquent, les ordonnances canoniques générales ne sont plus seulement appliquées à ceux qui sont revêtus de la dignité cléricale qui établit la hiérarchie de l’Église. Elles le sont aussi à ceux qui possèdent le caractère baptismal par laquelle tout chrétien appartient au Peuple de Dieu.

Ce changement de perspective a deux conséquences. D’une part, comme nous le verrons au cours de cette partie, l’application du processus de la suppléance est élargie aux simples baptisés dans des cas liés soit à l’enseignement, soit à la sanctification. D’autre part, la suppléance n’est plus rangée dans la catégorie du pouvoir délégué au sens strict, distingué du pouvoir ordinaire. Calvi en donne la raison fondamentale : « le pouvoir suppléé est déterminé avec l’accomplissement de l’acte et cesse aussitôt après : le pouvoir ordinaire ou délégué se possède par mode d’habitus ; le pouvoir suppléé par mode d’acte ou à chaque acte »5. Nous verrons que cette précision est importante. Notons dès à présent que le pouvoir suppléé est d’une espèce particulière, avec des caractéristiques propres, qui ne permettent pas de l’assimiler à un pouvoir ordinaire, ni même complètement à un pouvoir délégué.

MISE EN REGARD DU TEXTE DES CANONS 144 CIC/83 ET 209 CIC/17

Après ces considérations générales, examinons le texte canonique lui-même. Voici la formulation des canons 144 CIC/836 et 209 CIC/177 :


	Can. 144 : § 1. In errore communi de facto aut de iure, itemque in dubio positivo et probabili sive iuris sive facti, supplet Ecclesia, pro foro tam externo quam interno, potestatem regiminis exsecutivam.
§ 2. Eadem norma applicatur facultatibus de quibus in cann. 882, 883, 966 et 1111 § 1.
	Can. 209. In errore communi aut in dubio positivo et probabili sive iuris sive facti, iurisdictionem supplet Ecclesia pro foro tum externo tum interno.



Le paragraphe 1 du canon 144 reprend presque mot pour mot le canon 209. Les deux textes emploient le terme : supplet.

Suppléer signifie intégrer ce qui manque à une chose ou remédier à une carence. La suppléance a pour finalité d’empêcher que l’acte, posé par une personne qui n’a pas le pouvoir ou la faculté dus, soit nul. La suppléance ne signifie pas que l’Église rend valide un acte par soi invalide. La suppléance du pouvoir ne peut être comprise comme la sanatio d’un acte invalide, mais comme la concession, la délégation a iure8, du pouvoir nécessaire pour que l’acte soit valide9.

Il est important de souligner, dès à présent, le caractère spécifique de la suppléance. Il ne s’agit pas de valider, sur le moment, un acte de soi invalide, mais de parfaire l’acte, au moment où il est posé, pour que tous les obstacles, qui auraient empêché la production de son effet invisible de sanctification, soient supprimés. Ainsi, un simple laïc qui simule la célébration d’une Messe ne réalisera jamais par suppléance la Consécration au Corps et au Sang du Christ. Mais un prêtre réduit à l’état laïc ou simplement non approuvé peut donner par suppléance une absolution à un moribond qui la lui demande : l’effet sacramentel est alors pleinement produit et le pénitent bien disposé reçoit le pardon divin.

La référence à la validité, mentionnée ici par Garcia Martin, appelle quelques réserves10. Car, à strictement parler, l’effet sanctificateur d’un acte sacramentel, voire ecclésial, ressort de sa licéité, non de sa validité. Un sacrement invalide n’existe tout simplement pas11. Il n’y a donc pas lieu de parler à son sujet d’effet sanctificateur. Nous expliciterons ce point ultérieurement en fournissant les précisions nécessaires pour dissiper les confusions regrettables, nées de la distinction validité/licéité, trop souvent mal comprise.

Dans les deux canons 144 CIC/83 et 209 CIC/17, le sujet de la suppléance est l’Église, sans aucune autre détermination. Il ne peut s’agir seulement de la communauté des chrétiens puisqu’il est question du pouvoir exécutif de gouvernement. Ecclesia désigne donc, dans ces canons, d’une manière générale et indistincte, les autorités de référence, par rapport au cas envisagé, susceptibles de déléguer la potestas12.

Cela ne signifie pas que ces autorités doivent intervenir positivement dans l’acte de délégation. Certes, elles pourraient, en théorie, contrôler, quand cela est possible, la légitimité et les modalités de son application. Mais, de toute façon, dans le cas de la suppléance, elles ne peuvent pas s’y opposer formellement s’il est démontré que la loi supérieure du salut des âmes, auxquelles elles sont elles-mêmes soumises, est en jeu.

Les conditions13 d’application de la suppléance sont aussi précisées dans l’ancienne et l’actuelle version du code : ce sont l’erreur commune de droit ou de fait et le doute positif et probable de droit ou de fait. Il s’agit de deux dispositions particulières de l’entendement humain, soit de celui qui doit exercer un acte requérant le pouvoir exécutif de gouvernement, soit de ceux qui en sont les bénéficiaires14. Comme tout ce qui touche au sujet humain dans ses déterminations particulières, il n’est pas facile de définir d’une manière absolue l’erreur commune ou le doute positif et probable. Nous ne sommes pas ici dans le domaine des sciences exactes et une certaine diversité d’opinions est légitime. Cependant, certaines caractéristiques sont unanimement admises. Nous allons les étudier tour à tour.

PREMIÈRE CONDITION D’APPLICATION : L’ERREUR COMMUNE

L’homme est dans l’erreur quand il pose un jugement qu’il croit certain, mais qui est objectivement contraire à la réalité. Selon cette définition, l’erreur se distingue :

– de l’ignorance, qui est une absence de jugement ;

– de l’inadvertance, qui suppose un manque d’attention ;

– et du doute, parce que l’erreur s’accompagne subjectivement d’une conviction.

Ces distinctions sont destinées à délimiter les contours de l’erreur. Dans la réalité, celle-ci n’est pas seulement liée à la fausseté, mais aussi à l’inadvertance ou à l’ignorance. Il arrive parfois que l’absence de jugement soit une source d’erreur, de même que le manque d’attention15.

Comme dans l’ancien code, l’erreur tient une grande place dans la codification actuelle du droit canonique : can. 15, 45, 66, 126, 188, 1097, 1099, 1323, 1324, 1538 et 1616. Par la volonté du législateur lui-même, elle peut parfois modifier, voire annuler, les conséquences légales d’un acte posé. Son influence est actuellement davantage précisée : le canon 15 CIC/83 mentionne explicitement la non-influence de l’erreur sur les lois irritantes ou inhabilitantes, à la différence du canon 16 CIC/17 qui évoquait seulement l’ignorance.

L’erreur dont il est traité au canon 144 est qualifiée de commune. R. Naz explique :

on entend par erreur commune celle qui affecte l’ensemble des membres d’une communauté, au sujet de l’existence de la juridiction ordinaire ou déléguée, qui est faussement attribuée à quelqu’un16.

La suppléance n’est pas accordée suite à un comptage précis qui permettrait de s’assurer que la totalité de la communauté porte un jugement erroné sur une situation donnée : un petit nombre de personnes représentatives suffit. Mais alors la question se pose de savoir comment établir de justes critères d’appréciation.

Herrmann17 reprend le concept d’erreur virtuelle ou error communis de jure. L’erreur de jure repose sur l’estimation que, dans de telles circonstances, un nombre notable de personnes tomberaient dans l’erreur sur un point de droit, lequel doit être évidemment public. Par exemple, à l’occasion d’une fête liturgique importante, un confesseur étranger de passage est présent dans une église. On croit qu’il a juridiction, mais il n’en est rien. Quelques paroissiens, du reste peu nombreux, lui demandent une confession. Dans ce cas, il y a erreur commune, parce que, d’une part, les autres fidèles tomberaient dans la même erreur s’ils voulaient se confesser et, d’autre part, personne ne comprendrait le refus du prêtre, sauf à s’engager dans de longues et difficiles explications.

Il est donc possible qu’il y ait suppléance du pouvoir

même si un seul se trompe en fait, à condition que beaucoup soient en puissance de se tromper ; pour cela il faut et il suffit que le jugement erroné ait son fondement dans un fait public, susceptible d’être interprété par tous ceux qui en auront connaissance comme un signe de « pouvoir » habituel ou délégué chez celui qui accomplit l’acte ministériel18.

Cette conception permet de prendre en compte toutes les nuances que revêtent la plupart du temps les actes humains. L’erreur est actuelle pour celui qui se trompe de fait dans son jugement et elle est virtuelle pour tous ceux qui se tromperaient, de la même manière, s’ils avaient connaissance du fait public qui l’engendre. Par ce moyen, on évite de considérer l’erreur commune comme le résultat du calcul mathématique de toutes les personnes trompées, ce qui est concrètement impossible à réaliser.

Il ne s’agit pas là d’une subtilité de moraliste, mais du moyen de surmonter une difficulté incontournable, celle de l’application pratique de la suppléance dans le cas d’erreur commune. Ce qui constitue cette dernière, c’est l’estimation, issue de l’expérience, que, dans telle circonstance, la majeure partie des gens attribuera faussement un pouvoir à qui n’en a pas. Remarquons cependant que cette erreur doit être fondée sur un fait constant et sûr qui conduit par soi à l’erreur et dont le caractère public réside dans sa capacité à être connu par le plus grand nombre19. Depuis l’apparition du code de 1917 et la jurisprudence qui s’en est suivie, cette manière de voir est commune à tous les auteurs20. Elle est désormais adopté par le code de 1983 qui a préféré l’expression error de jure / error de facto21 à celle de 1917 error juris / error facti.

D’après le canon 144 CIC/83, l’erreur commune peut être de droit ou de fait22. L’error de jure naît d’une mauvaise compréhension de la loi par la communauté. Selon la définition donnée par les commentateurs de l’Institut Martin de Azpilcueta, « elle concerne l’interprétation des normes juridiques réglementant l’exercice du pouvoir »23. L’error de facto, en revanche, ne porte pas sur le sens de la loi, lequel est bien déterminé, mais sur son application à tel cas particulier. « Elle provient d’un jugement inexact sur un ensemble de circonstances qui laissent penser que le sujet détient un pouvoir conformément aux règles juridiques »24. Avec cette distinction, le code a voulu embrasser l’ensemble des domaines possibles d’erreur, en laissant aux auteurs les explications à ajouter25.

DEUXIÈME CONDITION D’APPLICATION : LE DOUTE POSITIF ET PROBABLE

Le deuxième état de l’entendement humain susceptible d’être couvert par la suppléance ecclésiale est le doute. C’est l’état de l’homme qui suspend son jugement, ce qui le place dans un état d’incertitude et de fluctuation. À la différence de l’erreur commune, le doute n’a pas besoin d’être partagé entre plusieurs pour que la suppléance s’applique. Il affecte celui qui détient le pouvoir26. L’Église a ainsi le souci d’éviter au ministre les scrupules de conscience sur la réalité, dans certaines circonstances, de son pouvoir, qui pourraient naître dans l’exercice quotidien de son ministère.

Le doute qui permet d’obtenir une suppléance de l’Église est qualifié avec précision par le canon 144 : il s’agit d’un doute positif et probable. À la différence du doute négatif, le doute positif est fondé sur des raisons positives, non sur la simple ignorance27 ou la négligence de celui qui agit28. Il est dit probable quand ces raisons sont vraisemblables et ont du poids. En revanche, le doute doit être particulier à celui qui doit agir, et non pas l’objet de discussions publiques entre les auteurs. Les dispositions de ce canon sont destinées, en effet, à sauvegarder les effets surnaturels des actions ministérielles posées dans des cas où le ministre a concrètement un doute sur l’exercice de son pouvoir. Comme pour l’erreur commune, ce doute peut porter sur un point de droit ou un point de fait, c’est-à-dire soit « sur l’étendue du domaine d’application de la norme »29, soit « quand, par ignorance des circonstances du cas dans lequel on se trouve, on ne sait pas si ce cas est compris dans la norme, claire par elle-même »30.

Telles sont donc les deux conditions d’application du canon 144 CIC/83 qui traite explicitement de la suppléance de l’Église. Sur ces points, il n’y a pas de différence essentielle entre l’ancien et le nouveau code de droit canonique. Il n’y en a pas non plus d’ailleurs sur la manière de l’appliquer : l’Église supplée aussi bien au for interne qu’au for externe. Disons un mot sur la nature des fors et sur leur distinction.

FOR INTERNE ET FOR EXTERNE

La notion de for n’est pas définie par le droit canonique31. C’est la raison pour laquelle une certaine confusion apparaît souvent dans la distinction des fors interne et externe. Le code de 1983 a contribué à apporter quelques éclaircissements en abandonnant l’identification malheureuse qui avait été établie par l’ancien code entre le for interne et le for de la conscience32.

Le terme de for vient du latin forum, la place du marché, parce que les affaires publiques ou privées se discutaient aux lieux et jours de marché33. Il désigne la juridiction compétente dans une matière déterminée. On parle ainsi du for judiciaire, de for ecclésiastique, etc. La difficulté de définir le for dans le droit canonique tient au fait que l’Église traite non seulement des affaires extérieures des hommes, mais aussi des débats intérieurs qui agitent la conscience. Il est donc nécessaire de distinguer adéquatement ce qui est du domaine public de ce qui doit rester caché pour que soient toujours sauvegardés les droits de la conscience.

Il faut remarquer que la distinction public/caché (ou privé) ne délimite pas nécessairement des matières différentes. Un même acte peut être traité, dans certaines circonstances, au for externe et, dans d’autres, au for interne. Tout dépend s’il est connu par la communauté toute entière, par un petit nombre ou par un seul. Dans tous les cas, ce qui relève du for externe ou interne est toujours essentiellement d’ordre juridique et sert à la bonne ordonnance de l’Institution34. Comme dit l’adage : « de internis non judicat Ecclesia »35. L’Église ne juge pas des choses de la conscience.

Elle juge, cependant, ce qui en émerge et pourrait porter atteinte à l’ordre canonique36. C’est pourquoi le for a aussi partie liée à la morale. Le for externe plonge ses racines dans l’intérieur des cœurs et le for interne tire ses raisons du sanctuaire de la conscience. Mais, dans ce sanctuaire, ni le for externe ni le for interne n’ont de part37. Prenons l’exemple de la confession d’un avortement. Le jugement de l’intention peccamineuse reste l’apanage du confesseur et n’est pas traité par le juge ecclésiastique. En revanche, la peine canonique d’excommunication, associée à ce péché, est une sanction juridique qui a une incidence sur la place que le chrétien occupe au sein de l’Institution. L’absolution de cette censure sera traitée au for externe si le fait est de notoriété publique, au for interne s’il est resté secret et doit continuer à l’être.

La distinction entre for interne et for externe marque donc deux manières d’agir au plan juridique38 : par le for interne, l’action reste cachée ; par le for externe, elle est découverte au grand jour, devant la communauté. Conformément au canon 144 CIC/83, la suppléance s’applique selon ces deux modes d’action juridique. Elle ne se limite pas seulement au for sacramentel (celui de la confession par exemple), ni même au for interne non sacramentel ; elle s’étend aussi à ce qui est de soi public, comme nous le verrons plus loin au sujet de la suppléance s’appliquant aux actes d’enseignement dans des régions où manquent des ministres ordonnés.

RESTRICTION DE LA SUPPLÉANCE DANS LE NOUVEAU CODE

Jusque-là, la formulation du canon 144 CIC/83 est équivalente à celle de l’ancien canon 209 CIC/17. La suppléance s’applique, aussi bien au for interne qu’au for externe, dans les domaines de l’erreur commune et du doute positif et probable. Le nouveau code n’apporte sur ces points aucun changement notable par rapport à l’ancien.

Ce qui est modifié, c’est l’amplitude du pouvoir suppléé. Celui-ci est désormais plus restreint39. Le canon 209 CIC/17 indiquait : « l’Église supplée la juridiction »40, sans d’autre précision ; maintenant, le canon 144 CIC/83 mentionne : « l’Église supplée le pouvoir exécutif de gouvernement »41. Dans l’ancien code, le pouvoir dit de juridiction était suppléé dans toute son ampleur. Ce n’est plus le cas aujourd’hui.

Au canon 129 § 1, le CIC/83 expose que seuls les clercs sont habilités à recevoir la potestas regiminis, appelée également iurisdictio42. Après cette détermination terminologique, il précise au canon 135 § 1 : « dans le pouvoir de gouvernement, on distingue les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire »43. Nous pouvons en déduire que le Code de 1983 est plus restrictif que celui de 1917 quant à la suppléance de l’Église accordée en cas d’erreur commune et de doute positif et probable et que les pouvoirs législatif et judiciaire ne sont plus concernés par la norme énoncée au canon 14444.

Cette remarque en appelle une autre sur la manière dont s’exerce le pouvoir suppléé. En considérant les domaines restreints de l’erreur commune et du doute positif et probable, on peut dire que la suppléance n’est accordée qu’autant que dure l’état d’erreur ou de doute et autant de fois qu’il se renouvelle. L’exécution de la potestas (ou de la capacitas), conférée dans le cadre supplétoire, est accordée pour l’exécution d’un acte précis. Elle est habituellement donnée dans les conditions fixées par le droit canonique, mais elle n’est pas habituelle dans le sens où elle ne perdure pas plus longtemps que l’erreur ou le doute, grâce auxquels elle est obtenue. Son exercice par définition sera donc toujours discontinu, au cas par cas45.

La restriction du canon 144 CIC/83 va dans le sens de cette réflexion. Restreindre la suppléance à la potestas regiminis exsecutiva, c’est l’exclure des deux fonctions du pouvoir, législative et judiciaire, qui établissent proprement la structure ecclésiale dans sa stabilité et sa pérennité46. Par conséquent, la suppléance ne peut, en aucun cas, être invoquée pour établir un ordre habituel des choses au sein de l’Église. Elle ne fait que répondre transitoirement aux besoins des hommes en donnant, au sujet du pouvoir, la puissance spirituelle requise pour poser les actes nécessaires au salut des âmes47. Cette précarité dans l’exercice du pouvoir est à l’origine du caractère paradoxal du processus supplétoire, que nous abordons maintenant.

_________________

1. « Wäre es einem solch fundamentalen Kernkanon aus allen wichtigen Gebieten des Kirchenrechtes, wie ihn c. 209 darstellt, nur angemessen, in einem weiter gefaßten Rahmen mit vertiefter Sicht behandelt zu werden » (H. HERRMANN, Ecclesia supplet, 1968, p. 13).

2. Ibid., p. 17-18 et p. 328-349. Il proposait, en particulier, une nouvelle rédaction du canon 209 : « propter salutem animarum Ecclesia supplet iurisdictionem in errore communi aut in dubio probato » (Ibid., p. 339 et note 109 p. 348).

3. « So wäre nicht nur die Norm, sondern auch ein Kanon im alten Wortsinn, also eine Lebensregel, im Gesetzbuch zu finden » (Ibid., p. 348).

4. Dans son article L’ecclésiologie du nouveau Code (p. 260), Sobanski estime que les normes générales sont basées sur une dichotomie entre l’aspect purement juridique de l’édifice ecclésial et son contenu théologique manifesté par le concept de communion. La thèse que nous entendons défendre, à savoir l’interprétation théologique du canon 144 comme expression de base d’une ecclésiologie de l’exception, montre qu’une telle séparation est contestable (Remigiusz SOBANSKI, « L’ecclésiologie du nouveau Code de droit canonique », dans THÉRIAULT Michel et THORN Jean (dir.), Le Nouveau Code de Droit Canonique/The New Code of Canon Law, Actes du Ve Congrès international de Droit Canonique, Ottawa, Université Saint-Paul/Saint Paul University, 1986, p. 260).

5. « La potestà supplita, al contrario, si determina con il compiersi dell’atto e cessa subito dopo : la potestà ordinaria o delegata si possiede per modum habitus ; la potestà supplita per modum actus o ad actum » (Masssimo CALVI, « Commento a un canone : la supplenza della potestà (can. 144) », QDS 10/4 (1997), p. 438-439). L’auteur renvoie au Tractatus canonico-moralis de sacramentis de Cappello, édité en 1953.

6. Can. 144 CIC/83 : § 1. En cas d’erreur commune de fait ou de droit, comme en cas de doute positif et probable de droit ou de fait, l’Église supplée le pouvoir exécutif de gouvernement tant au for externe qu’au for interne.

§ 2. Cette règle s’applique aux facultés dont il s’agit aux can. 882, 883, 966 et 1111 § 1.

(Sauf cas contraire expressément mentionné, nous empruntons habituellement la traduction française du CIC/83 au Code de Droit Canonique, Université de Navarre/Université Saint-Paul, Montréal, Wilson et Lafleur, 1990).

7. Can. 209 CIC/17 : en cas d’erreur commune ou de doute positif et probable, sur un point de droit ou de fait, l’Église supplée la juridiction pour le for tant externe qu’interne.

(Nous empruntons habituellement la traduction française du CIC/17 au Traité de droit canonique, Raoul NAZ (dir.), Paris, Letouzey et Ané Éd., 1955).

8. L’expression delegatio a iure signifie que le droit canonique fait place au droit divin, comme nous le verrons plus loin. Sa mention dans le code est la manifestation légale de la volonté salvifique universelle de Dieu. Voir le développement dans Lorenzo SPINELLI, La supplenza di giurisdizione nel diritto canonico secondo il can. 209 del C.J.C., Bologna, Zanichelli Ed., 1958, p. 58-59.

9. « Supplire significa integrare quello che manca a una cosa o porre rimedio ad una sua carenza. La supplenza ha la finalità di impedire che l’atto, posto da una persona carente della dovuta potestà o facoltà, sia nullo. La supplenza non significa che la Chiesa rende valido un atto per sé invalido. La supplenza di potestà non può essere intesa come la sanazione di un atto invalido ma come la concessione, la delega a iure, della potestà necessaria perché l’atto sia valido » (Julio GARCIA MARTIN, Le norme generali del Codex Iuris Canonici, Roma, Ediurcla, 2006, p. 525). C’est nous qui traduisons.

10. Dans J. GARCIA MARTIN, « La facolta abituali secondo la disciplina canonica », Apol 74, 2001, p. 673, l’auteur avait été plus précis dans sa formulation en notant la validité et la licéité : « la concessione presuppone la mancanza di qualcosa che non aveva o difettava il destinatario per potere agire lecitamente o validamente ».

11. « On repère une première forme de présence du droit avec les normes de validité et de licéité à appliquer en matière d’administration des sacrements… Ces normes sont indispensables pour que soit dispensés les sacrements eux-mêmes (validité) et qu’ils le soient selon ce que souhaite l’Église, pour le bien des fidèles et le salut des âmes (licéité et fructuosité) » (Eric BESSON, La dimension juridique des sacrements, Roma, Ed. Pontificia Università Gregoriana, Tesi Gregoriana Serie Diritto Canonico 65, 2004, p. 182).

Il est heureux de remarquer les précisions apportées aujourd’hui sur ce sujet. La question n’était pas traitée avec autant de justesse autrefois. Voir L. SPINELLI, La supplenza di giuridizione. En 1958, année de parution de cet ouvrage, il est encore possible de lire : « l’efficienza dei sacramenti, invero, dipende unicamente dalla potestà di ordine con l’eccezione per i sacramenti della penitenza e del matrimonio » (p. 21). Or la licéité dépend principalement de la juridiction.

12. Dans Francisco Javier URRUTIA, Les Normes générales : commentaire des canons 1-203, Paris, Tardy, 1994, p. 227 n° 787, on peut lire : « la loi prévoit que, dans certaines hypothèses précises, le sujet qui n’a pas le pouvoir exécutif le reçoit du droit au moment même de poser son acte ». Recevoir du droit est une expression ambiguë, car elle n’explicite pas suffisamment que le pouvoir obtenu par suppléance doit nécessairement être rapporté à une autorité « en chair et en os ». Garcia Martin l’explique plus justement : « la concessione della facoltà ipso iure in realtà è una concessione della potestà legislativa, cioè fatta dal legislatore » (J. GARCIA MARTIN, « La facolta abituali secondo la disciplina canonica », Apol 74, 2001, p. 682).

L’Église n’est pas un être idéal qui accorde le pouvoir de manière automatique et indistincte. Nous montrerons plus loin que dire : « la suppléance est accordée par le droit », ne signifie pas que le pouvoir est accordé par une autre voie que celle de l’autorité ecclésiale, mais plutôt que cette autorité ne peut pas, dans les circonstances données, refuser d’accorder ce pouvoir. Le bénéficiaire de la suppléance est protégé par la loi, éventuellement contre l’autorité qui refuserait arbitrairement l’application de son droit.

13. L’erreur commune et le doute positif et probable sont des circonstances qui permettent de profiter d’une application de la suppléance du pouvoir par l’Église, et non des éléments constitutifs de la nature de cette suppléance. « Bei der ganzen Überlegung muß man sich aber der Tatsache bewußt sein, daß es sich beim allgemeinen Irrtum nur um eine Voraussetzung zur Suppletion handelt, die ersetzbar ist, nicht aber um einen Wesensbestandteil des Instituts der Suppletion, ohne den die kirchliche Suppletion nicht zu verstehen wäre » (H. HERRMANN, Ecclesia supplet, p. 229-230).

14. « Questa supplenza è valida quando ci sono le condizioni indicate dal canone 144 § 1, l’errore comune e il dubbio ma non altre… Le condizioni hanno una origine doppia, alcune provengono dal soggetto passivo, o destinatario della potestà, caso dell’errore comune, e altre dal soggetto attivo, o che pone l’atto giuridico, e dovrebbe essere il titolare della potestà » (J. GARCIA MARTIN, Le norme generali del Codex Iuris Canonici, p. 525).

15. H. HERRMANN, Ecclesia supplet, p. 223-224.

16. Traité de droit canonique, R. NAZ (dir.), tome 1, p. 358.

17. H. HERRMANN, Ecclesia supplet, p. 237-241.

18. Traité de droit canonique, R. NAZ (dir.), tome 1, p. 359.

19. « Il peut s’agir aussi d’une erreur de droit, qui n’est pas une erreur sur le droit, mais sur le fait que quelqu’un a le pouvoir. La communauté ne connaît pas le fait que celui qui agit manque de pouvoir pour poser son acte mais, dans les circonstances, si elle venait à les connaître, elle tomberait nécessairement, « de droit », dans l’erreur de penser que la personne qui agit possède en fait le pouvoir » (F. J. URRUTIA : Les Normes générales : commentaire des canons 1-203, p. 228 n° 791). Voir aussi Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, p. 109.

20. H. HERRMANN, Ecclesia supplet, p. 241-248.

21. Comme le fait remarquer Urrutia, cette terminologie reste contestable, parce que l’objet de l’erreur est toujours un fait (F. J. URRUTIA : Les Normes générales : commentaire des canons 1-203, p. 228 n° 792).

22. L’error de facto est l’erreur de celui qui juge un fait public d’une manière erronée. L’error de jure (ou erreur virtuelle) est la même erreur envisagée comme pouvant être celle d’un nombre conséquent de personnes si ces personnes avaient connaissance de ce fait public. L’error facti et l’error juris, mentionnées dans l’ancien code, désigneraient la nature du point qui engendre l’erreur : soit c’est un point de fait, soit c’est un point de droit. Cette distinction qui donnait lieu à des confusions plus importantes, est désormais abandonnée.

23. Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, 1990, p. 109.

24. Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, 1990, p. 109.

25. « Difficile est, notat Rev. mus Secretarius Ad., definire quid sit error communis de quo in indefinitum disceptari potest, melius est insuper simpliciter dicere de iure sine addita explicatione eam remittendo ad auctores » (Communicationes, ex Actis Pontificiae Commissionis Codici Iuris Canonici recognoscendo, 22 (1990), p. 25, au sujet du canon 15 (CIC 209), Cœtus de personis physicis et moralibus, sessione VII, 26-30 aprile 1971).

26. Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, p. 109.

27. Traité de droit canonique, R. NAZ (dir.), tome 1, p. 360.

28. Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, p. 109.

29. Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, p. 48.

30. Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, p. 49.

31. F. J. URRUTIA, « For interne – For externe : le critère de distinction », dans Latourelle René (dir.), Vatican II : bilan et perspectives, 25 ans après (1962-1987), Paris/Montréal, Éd. du Cerf/Bellarmin, 1988, p. 620.

32. Can. 196 CIC/17 : potestas iurisdictionis seu regiminis quae ex divina institutione est in Ecclesia, alia est fori externi, alia foris interni, seu conscientiae, sive sacramentalis sive extra-sacramentalis.

33. C’est l’explication donnée par le Dictionnaire historique de la Langue Française, Le Robert, 2000.

34. Pree résume assez bien la distinction des deux dimensions juridique et morale et, en même temps, leur commune implication en prenant l’exemple du mariage : « das Gewissensurteil kann sich zwar faktisch auf die Frage der Gültigkeit bzw. Ungültigkeit der Ehe erstrecken, nicht jedoch mit dem Anspruch auf rechtliche Relevanz ; aber auch die Jurisdiktionsgewalt vermag nicht über das Gewissen des einzelnen zu verfügen und die juristisch-öffentliche Entscheidung an die Stelle der Gewissensentscheidung zu setzen. Auch das rechtliche Kriterium der moralischen Gewißheit (wie es z. B. c. 1608 für die Urteilsfällung verlangt) kann hier nicht mit der Wirkung in Anschlag gebracht werden, daß auf Grund einer rein subjektiv erlangten „moralischen Gewißheit » ein vor der Rechtsordnung – und sei es auch nur im forum internum – anerkanntes Abweichen von der objektiven rechtlichen Lage zulässig wäre » (Helmuth PREE, « Forum externum und forum internum, Zu Sinn und Tragweite einer Unterscheidung », dans HAERING Stephan (hrsg.), Gnade und Recht, Beiträge aus Ethik, Moraltheologie und Kirchenrecht, Festschrift für Gerhard Holotik zur Vollendung des 60. Lebensjahres, Peter Lang Verlag, Frankfurt am Main, 1999, p. 510).

35. « L’Église ne juge pas des choses de la conscience ». Cet adage est repris de la maxime classique : « de internis non iudicat praetor », le juge ne juge pas le secret des cœurs.

36. « Quoique morale et droit s’occupent tous les deux des actes humains et qu’il y ait des liens entre eux, la principale différence est que le droit s’occupe principalement de comportements externes, tandis que la morale s’occupe d’abord des aspects internes » (Jean-Marie POMMARÈS, « Le deuxième principe pour la réforme du droit canonique du synode des évêques de 1967, la coordination des fors dans le droit canonique revisité trente ans après », dans CANOSA Javier (dir.), I principi per la revisone del Codice di Diritto Canonico, la ricezione giuridica del concilio Vaticano II, Milano, Giuffrè Ed., 2000, p. 105).

37. Dans son exposé sur la position de Mörsdorf à ce sujet, Pommarès écrit : « cet auteur commence […] par établir nettement la distinction entre le moral et le juridique, de manière à montrer qu’il entend traiter du for interne en tant que juridique, et non du for de la conscience relevant strictement du domaine moral. » (J.-M. POMMARÈS, Ibid., p. 104-105).

38. Voir F. J. URRUTIA, « For interne – For externe : le critère de distinction », p. 615-644. Pree tient la même position : « unterscheidet das Kirchenrecht seit dem Mittelalter zwei fora, um die Ausübungsweise kirchlicher Vollmacht danach zu differenzieren, ob sie in öffentlicher Weise und im öffentlichen, gemeinschaftlichen Interesse erfolgt und von jedermann zu beachtende Rechtswirkungen erzeugt oder ob sie […] geheim betätigt wird und keine (oder nur ausnahmsweise) Rechtswirkungen für Dritte erzeugt » (H. PREE, « Forum externum und forum internum, Zu Sinn und Tragweite einer Unterscheidung », p. 28).

39. « Le canon 209 CIC/17 ne restreignait pas le principe de suppléance au seul pouvoir exécutif. Rien n’est prévu aujourd’hui pour la suppléance des pouvoirs législatifs et judiciaire ! » (F. J. URRUTIA : Les Normes générales : commentaire des canons 1-203, p. 228 n° 788).

40. Iurisdictionem supplet Ecclesia.

41. Supplet Ecclesia […] potestatem regiminis exsecutivam.

42. Can. 129 § 1 CIC/83 : potestatis regiminis, quae […] etiam potestas iurisdictionis vocatur, […] habilis sunt qui ordine sacro sunt insigniti.

Au pouvoir de gouvernement qui […] est encore appelé pouvoir de juridiction, sont aptes […] ceux qui ont reçu l’ordre sacré.

43. Can. 135 § 1 CIC/83 : potestas regiminis distinguitur in legislativam, exsecutivam et iudicialem.

44. « Le contenu de cette norme s’étend à tout le domaine du pouvoir exécutif – mais pas au judiciaire ni au législatif » (Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, p. 109).

45. « So etwa die außerordentliche, von Fall zu Fall gegebene und nach Setzung des Aktes wieder erlöschendeVollmacht » (H. HERRMANN, Ecclesia supplet, p. 139).

46. Remarquons que les pouvoirs législatif et judiciaire sont pour toute société humaine des capacités structurantes. La loi et la sanction donnent à la société la stabilité et la pérennité d’une structure.

47. « La doctrine considère que cette norme ne concerne pas à proprement parler la convalidation a iure d’un acte invalide, mais une délégation a iure du pouvoir pour les cas, toujours particuliers, bien précis, où le bien commun – qui exige une certitude dans l’exercice de la juridiction – est mis en cause » (Code de Droit Canonique, Wilson et Lafleur, p. 109).


CHAPITRE 2
CARACTÈRE PARADOXAL DU PROCESSUS SUPPLÉTOIRE DANS L’EXERCICE DE LA POTESTAS SACRA

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Nous avons mentionné à plusieurs reprises le terme de potestas qui désigne le pouvoir spirituel dans toute son ampleur. Il est courant de distinguer dans cette potestas le pouvoir d’ordre et le pouvoir de gouvernement (ou de juridiction). Le canon 1338 § 2 CIC/83 explique cette différence dans le cadre des sanctions qui peuvent être prises contre les clercs :

La privation du pouvoir d’ordre n’est pas possible, mais seulement l’interdiction d’exercer ce pouvoir ou d’en exercer certains actes1.

Le pouvoir d’ordre est donc absolument inamissible et l’autorité ecclésiastique peut seulement en interdire l’exercice, soit d’une manière totale, soit d’une manière partielle.

Derrière cette distinction ordre/juridiction se pose une question théologique d’une importance capitale, celle de savoir si la potestas est constituée de deux pouvoirs de nature essentiellement différente : la potestas ordinis et la potestas regiminis ; ou de deux modalités d’une même puissance spirituelle : la potestas ordinis et l’executio potestatis, pour reprendre l’expression de Gratien2. Notre propos n’est pas d’entrer de plain-pied dans cette controverse3 qui nécessiterait un développement spécifique beaucoup trop long. Nous soutenons cependant que la seconde solution, l’unité de la potestas sacra, est postulée par une juste conception de la suppléance ecclésiale. Notre présent développement sur ce sujet se contentera d’user des éléments nécessaires à éclairer la nature propre du processus supplétoire.

Sur la question de la potestas, deux grandes visions s’affrontent. Les « héritiers » du concile de Trente établissent deux fondements distincts4 au pouvoir sacré : la réception du sacrement de l’ordre (à laquelle est liée la potestas ordinis) et la mission canonique, conférée par l’Autorité, qui donne la potestas iurisdictionis. C’est typiquement la position tenue aujourd’hui par l’école du Cardinal Stickler, position qualifiée de « doctrine traditionnelle »5. L’étude des discussions préparatoires et des textes promulgués permettent pourtant de conclure que les Pères de Trente n’ont pas voulu trancher ce débat et se sont refusés à entériner la distinction réelle6. Dans une étude historique récente, Villemin7 a aussi montré qu’il est difficile de faire remonter cette manière de voir au-delà du XIIe siècle8. Tout en reconnaissant ce dernier point, le Card. Stickler soutient que la séparation des pouvoirs a d’abord été vécue pendant mille ans9 avant d’être affirmée par la suite10. De fait, il faut reconnaître que le code de 1917 a été manifestement conçu comme l’expression de cette conception, largement répandue à l’époque.

Mais la recherche a aujourd’hui beaucoup évolué sur ce sujet. Le concile Vatican II n’a pas voulu prendre résolument parti pour l’une ou l’autre thèse11. Cependant, il affirme que le pouvoir épiscopal est reçu dans sa « réalité totale de ministère sacré » par la réception du sacrement de l’ordre et les munera sont transmis par le même canal, même s’ils ne peuvent s’exercer en dehors de la communion hiérarchique. C’est reconnaître implicitement l’unité essentielle de la potestas sacra12 dont il est noté, dans le n° 21 du chapitre 3 de Lumen Gentium, qu’elle ne s’exerce légitimement que dans le respect du primat romain et de l’autorité des autres évêques.

Le saint Concile enseigne que, par la consécration épiscopale, est conférée la plénitude du sacrement de l’ordre, que la coutume liturgique de l’Église et la voix des saints Pères désignent en effet sous le nom de sacerdoce suprême, de réalité totale du ministère sacré. La consécration épiscopale, en même temps que la charge de sanctifier, confère aussi des charges d’enseigner et de gouverner, lesquelles cependant, de par leur nature, ne peuvent s’exercer que dans la communion hiérarchique avec le chef du collège et ses membres13.

Deux points remarquables, concernant la potestas, sont à noter dans cette déclaration : d’une part, la plénitude du sacrement de l’ordre est reçue par la consécration épiscopale et, par conséquent, les différents munera sont conférés par cette même consécration qui apparaît comme leur centre d’unité ; d’autre part, l’exercice des munera suppose, de par leur nature, la communio hierarchica avec la Tête du Collège et ses membres.

À l’époque du concile, cette conception est apparue, pour de nombreux Pères, comme un danger pour le primat pontifical et une promotion exagérée de la collégialité. Si, de prime abord, tout le pouvoir est obtenu dans la consécration épiscopale, que devient le primat de l’évêque de Rome face à l’autorité épiscopale ? Si, en vertu de sa consécration, l’évêque possède la plénitude du sacerdoce, de quelle importance devient le lien qui doit nécessairement l’unir au Pape comme signe de son appartenance à l’Église catholique ? Et de quelle manière doit se manifester la communio hierarchica ?

Ces questions légitimes sur les fondements du statut de l’épiscopat et sa relation au primat ont été abordées, au cours du même Concile, dans une note explicative préliminaire, élaborée par la commission doctrinale mandatée par le Pape lui-même, qui a donné la signification exacte de Lumen Gentium14. La valeur de cette nota explicativa praevia est la même que celle de la Constitution conciliaire15. Le Card. Stickler voit, dans cette note, une preuve pour maintenir la distinction/séparation des pouvoirs : d’un côté le pouvoir d’ordre donné en plénitude par la consécration, de l’autre le pouvoir de juridiction, pleinement détenu par le Pape seul, qui détermine la place et la fonction de chacun dans l’organisme ecclésial16. Venons-en donc à l’analyse de ce document.

La relation entre consécration et munera est qualifiée d’ontologique : « in consecratione datur ontologica participatio sacrorum munerum »17 – dans la consécration est donnée la participation ontologique aux fonctions sacrées. Le mot munera est utilisé à dessein pour éviter une confusion avec potestates, terme consacré pour les pouvoirs aptes à s’exercer en acte. Les munera, obtenus dans la consécration épiscopale, ne suffisent pas pour poser des actes légitimes. Il est nécessaire qu’ils soient l’objet d’une détermination juridique ou canonique par l’autorité hiérarchique :

De propos délibéré on emploie le terme de fonctions et non pas celui de pouvoirs, parce que ce dernier pourrait s’entendre d’un pouvoir apte à s’exercer en acte. Mais pour qu’un tel pouvoir apte à s’exercer existe, doit intervenir la détermination canonique ou juridique de la part de l’autorité hiérarchique18.

Cette détermination doit, en outre, respecter les normes approuvées par l’autorité suprême : « quae determinatio potestatis […] datur iuxta normas a suprema auctoritate adprobatas »19. Elle est, en effet, le signe de la communio hierarchica sur laquelle repose la réalité organique de l’Église. C’est pourquoi, elle est requise par la nature de la chose, ex natura rei :

une telle norme ultérieure est requise par la nature de la chose, ex natura rei, parce qu’il s’agit de fonctions qui doivent être exercées par plusieurs sujets qui, de par la volonté du Christ, coopèrent de façon hiérarchique20.

Il est tentant de rapprocher « ex natura rei », concernant la determinatio potestatis, de « ontologica participatio », se rapportant aux munera, fonctions sacrées enracinées dans la consécration. La participation dans l’être aux fonctions sacrées, obtenue par l’ordination, ne suffit pas : une détermination du pouvoir est requise ex natura rei, par la nature même de la chose. Cela permettrait de déduire que se dessinent en arrière-fond les deux pouvoirs séparés d’ordre et de juridiction, aussi essentiels l’un et l’autre pour poser dans l’Église un acte légitime.

En se référant aux catégories aristotéliciennes, leur relation mutuelle pourrait être caractérisée par un rapport de puissance à acte : la juridiction accordée par l’autorité supérieure produirait l’actuation du pouvoir d’ordre, ce qui permettrait alors à tout acte ministériel d’atteindre pleinement sa fin surnaturelle ordonnée à la sanctification. La potestas ordinis (c’est-à-dire l’ontologica participatio sacrorum munerum) reçue dans la consécration serait insuffisante à la production d’une action sanctificatrice ; il lui faudrait encore la potestas regiminis qui lui permettrait une application légitime sur les âmes.

Dans son ouvrage La collégialité épiscopale au deuxième concile du Vatican21, l’abbé Dulac a bien exposé cette position dans la perspective d’une métaphysique essentialiste :

Ce n’est […] point par le seul effet de son sacre qu’un évêque a le pouvoir de gouverner une église particulière […], c’est par un principe distinct, non sacramentel, à savoir l’institution ou la mission que le Pape lui donne, par un acte tout humain de sa volonté. Qu’est-ce alors que le sacre produit ? – Une destination innée, indélébile, inscrite dans le « caractère épiscopal » de gouverner une portion de l’Église, mais cette aptitude a besoin d’être « réduite à l’acte » pour être un vrai « pouvoir » de juridiction. En plaçant un évêque à la tête d’un diocèse, le Pape fait donc plus que confier une « matière » à une autorité déjà complète en soi, il fait plus que délier une puissance qui n’aurait été, jusque-là, que « retenue » : le Pape ajoute à la causalité du sacre, une causalité vraiment nouvelle et réelle : il produit formellement le pouvoir de gouvernement épiscopal in concreto22.

Nous ne nous arrêterons pas à toutes les difficultés que soulève cette explication, en particulier le caractère inapproprié de la distinction du pouvoir de gouvernement épiscopal in concreto/in abstracto qui renvoie probablement à celle, plus explicite et plus claire, du R. P. Laynez au concile de Trente : puissance de juridiction in singularibus/in genere23. Nous voudrions seulement remarquer que les concepts, mis ici en œuvre, ne répondent que très imparfaitement à la réalité complexe des faits ecclésiaux24, en particulier de ceux que la suppléance nous oblige à prendre en compte.

En effet, celle-ci est accordée pour garantir l’efficacité surnaturelle d’une action ministérielle. Pourtant, il n’y a pas d’acte positif des autorités, comme cela arrive pour la mission canonique, mais une simple permission déclarée par le droit dans des circonstances particulières. La juridiction ne fait donc pas l’objet, dans ces cas-là, d’une détermination positive de l’autorité supérieure, mais elle découle directement de la consécration sacramentelle. À cette occasion, dit l’adage, Ecclesia supplet : l’Église supplée. Elle supplée dans des circonstances concrètes, sans que l’autorité supérieure n’intervienne positivement, pour donner, au ministre à qui il manque, le pouvoir nécessaire pour poser les actes requis (comme dans le cas du prêtre, réduit à l’état laïque, confessant un moribond).

Si le pouvoir de juridiction est conçu comme séparé du pouvoir d’ordre, on ne voit pas comment cette délégation, déterminée par le droit, peut se réaliser. Du coup, la question se pose de savoir ce que désigne le terme Ecclesia dans l’expression Ecclesia supplet. Est-ce un être anonyme et éthéré, venu à l’existence pour justifier, dans certaines circonstances, l’exercice indépendant du pouvoir ? C’est le point qu’il nous faut éclaircir à présent.

L’ÉGLISE EN TANT QUE SUJET DE LA SUPPLÉANCE

Nous excluons justement la possibilité de se référer à un être idéal, à l’Église considérée comme une espèce d’entité conceptuelle agissant directement sur le ministre qui en a besoin pour lui conférer le pouvoir nécessaire. Cette solution, pratique en apparence, n’est absolument pas satisfaisante : l’Ecclesia est constituée par des êtres humains et son gouvernement résulte bien de décisions prises par des hommes en chair et en os, non par des entités abstraites. Il n’y a pas lieu non plus d’y voir une intervention directe du Saint-Esprit. L’Ecclesia vit du Saint-Esprit, mais ne s’identifie pas à Lui…

En suivant la conception de Dulac à laquelle on peut rattacher les études historico-traditionnelles de l’école du Card. Stickler25, on est conduit à s’interroger sur l’instance qui donne juridiction dans le cas d’une suppléance si pouvoir d’ordre et pouvoir de juridiction sont distincts d’une distinction réelle, voire séparés. D’où un ministre tire-t-il son pouvoir sur les personnes26 lorsque, se trouvant par exemple dans un cas d’extrême nécessité, il doit administrer un sacrement alors qu’il n’en a pas la licentia habituelle ?

Cette question a été abordée par Billuart dans son Cursus Theologicus au sujet d’un article de la Somme Théologique de saint Thomas d’Aquin, intitulé : « tout prêtre peut-il absoudre un pénitent à l’article de la mort ? »27 La réponse du Docteur Angélique est évidemment affirmative. Son argumentation consiste à remarquer que, en vertu de la virtus clavium, il est accordé aux prêtres une puissance sur tous les fidèles et par rapport à tous les péchés d’une manière indifférenciée : indifferenter in omnes, et quantum ad omnia peccata. Il ajoute que la limitation de la juridiction sacerdotale provient de la loi de l’Église qui, par les autorités qui la composent, l’amplifie, la restreint ou l’annule. Mais, dans le cas de nécessité qui permet de s’affranchir de la loi28, le prêtre n’est plus empêché d’user pleinement de son pouvoir, etiam sacramentaliter précise-t-il, c’est-à-dire « au for de la pénitence »29. Ce pouvoir s’étend d’ailleurs non seulement à tous les péchés, mais aussi aux censures, telle que l’excommunication, même celles qui sont réservées30.

Pour rendre compte de ces affirmations, Billuart fait ressortir le fait que saint Thomas nous place ici dans un cas d’exception : celui du péril de mort ou, plus généralement, d’une nécessité urgente31. Dans de telles circonstances, les lois positives perdent toute leur efficacité. Seul demeure le droit divin : hanc jurisdictionem competere omnibus sacerdotibus jure divino – cette juridiction est accordée à tous les prêtres par le droit divin. Ayant posé le premier membre de la distinction jus divinum/jus ecclesiasticum, l’éminent dominicain entend l’exploiter pleinement.

Reprenant la réponse à la première objection, il croit discerner que le Doctor communis admet : même dans le cas de nécessité urgente, la juridiction est aussi accordée par le droit ecclésiastique32. Il lui semble, en effet, que l’action sacramentelle posée échapperait à l’Église si elle n’était pas autorisée, d’une manière ou d’une autre, par les autorités qui la composent.

Voici la conclusion logique du commentaire de Billuart :

C’est pourquoi il semble qu’il faille dire qu’elle est accordée en partie par le droit divin, en partie par le droit ecclésiastique, en ce sens que le Christ a institué que la juridiction est accordée à tous à l’article de la mort, mais en y participant par l’Église : par conséquent, on peut dire qu’elle est, sous un certain rapport, ordinaire (c’est-à-dire propre au prêtre absolvant le moribond qui le demande) et, sous un autre rapport, déléguée (c’est-à-dire reçue au moins du Souverain Pontife qui a la juridiction universelle)33.

Ainsi il lui semble qu’il préserve la relation essentielle que tout ministre doit entretenir dans l’Église, au moins avec son chef suprême, de qui il reçoit son pouvoir de juridiction.

C’est toute la signification de la dernière instance qu’il propose :

Si tu en déduis : donc la juridiction peut être ôtée par le Souverain Pontife, je réponds qu’elle peut l’être si on considère uniquement son pouvoir, mais non si on considère aussi son infaillibilité et l’assistance du Saint-Esprit ; en effet, ce serait une erreur intolérable et pernicieuse si cette juridiction à l’article de la mort était ôtée au préjudice des âmes. Par conséquent, il peut l’ôter dans le sens divis, non dans le sens composé, quand on associe l’infaillibilité et l’assistance du Saint-Esprit au pouvoir34.

En d’autres termes, pour notre auteur, il est impossible qu’une autorité ecclésiastique, assistée par le Saint-Esprit, puisse refuser la juridiction nécessaire à un prêtre administrant un moribond, car ce serait aller contre la loi fondamentale sur laquelle repose tout l’ordre ecclésial, à savoir que l’Église a pour raison d’être de sauver les âmes. Par voie de conséquence, la juridiction est accordée systématiquement dans les cas de nécessité et le prêtre qui ne l’a pas peut en user dès que se présente une nécessité grave et urgente.

Nous nous sommes attardés sur la solution proposée par Billuart, parce qu’elle présente, à nos yeux, deux avantages. Comme tous les théologiens de son époque, ce dominicain défend la thèse des pouvoirs distincts d’ordre et de juridiction. Le premier est inamissible, comme le rapporte toute la tradition théologique ; le second est délégué et, puisqu’il le suppose distinct et indépendant du premier, l’intervention de l’autorité, sous couvert du terme Ecclesia, est requise, convoquée et obtenue. Mais Billuart a aussi une vision concrète de l’Ecclesia. Ce n’est pas une entité abstraite qui donne la juridiction urbi et orbi, c’est un ensemble de personnes humaines qui a autorité dans tout l’univers sur la chose spirituelle. Ceci dit, l’intervention de celles-ci reste théorique, car nul ne songe dans un cas d’urgente nécessité à demander juridiction pour accomplir un acte nécessaire au salut d’autrui. Billuart présente donc le premier avantage de poser le recours nécessaire à l’autorité dans la nécessité et le second de montrer clairement les limites, dans un tel cas, de la distinction réelle des pouvoirs d’ordre et de juridiction.

Sur ce dernier point, sa démonstration ne nous paraît pas probante. Ecclesia supplet reste pour lui une formule commode. Elle lui permet d’allier l’indépendance factuelle du ministre avec les exigences d’une juridiction conçue comme venant nécessairement de l’autorité pour que l’acte ministériel posé soit un acte d’Église. On peut se demander si, par-delà les mots, on atteint véritablement à l’explication de la réalité. Nous ne le pensons pas.

Seule l’unité de la potestas sacra apporte, à notre avis, un véritable éclairage à cette question, à condition toutefois de la placer dans une juste perspective. Ce qui apparaît gênant, c’est de faire dépendre, de la consécration sacramentelle elle-même, l’exercice d’un ministère, parce qu’on ne voit pas alors comment justifier la nécessité d’un degré suprême de la hiérarchie, celui du primat romain. L’épiscopat possède, à l’inverse du simple presbytérat dont le pouvoir est lié, la plénitude du sacrement de l’ordre, au même titre que l’évêque de Rome. Mais celui-ci est le seul à posséder un pouvoir réel et immédiat sur l’Église universelle. Les autres évêques l’ont seulement dans les limites de leur diocèse respectif. Si un ministère, quel qu’il soit, pouvait ne pas dépendre ultimement de l’autorité du Pape, il semble que serait posé, dans l’Église, le germe d’une indépendance dangereuse pour l’unité. Ce qui reste un faux-semblant, comme nous allons tâcher de le montrer.

Il faut d’abord reconnaître que l’unité de la potestas sacra explique aisément l’action ministérielle accomplie dans le cadre de la suppléance. Par son ordination, le ministre a obtenu radicaliter, dans sa racine, un pouvoir réel, non seulement sur le Corps eucharistique du Christ, mais aussi sur son Corps mystique35. La chose paraît logique. On ne voit pas bien ce qui permettrait de distinguer, voire de séparer, dans le pouvoir, ce qui a trait à l’Eucharistie et aux fidèles chrétiens. Le diacre qui distribue ex officio la communion, doit aussi savoir juger à qui il peut la donner et à qui il doit la refuser, ce qui suppose un pouvoir sur ceux qu’il communie. De même, le prêtre ne célèbre pas les Saints Mystères dans le seul but de re-présenter sacramentellement le sacrifice de Jésus-Christ, mais aussi d’y faire participer, de diverses manières, le peuple de Dieu. Le pouvoir sur le Corps réel du Christ implique nécessairement et concomitamment un pouvoir sur son Corps mystique. Le pouvoir d’ordre n’est pas orienté à la seule « production » d’une action sacrée ; il inclut également une puissance sur les âmes.

C’est ce que manifeste l’exercice de la potestas dans le cadre de la suppléance ecclésiale. Prenons un exemple. Un prêtre non autorisé est sollicité par un mourant pour lui administrer les derniers sacrements et le confesser. Il possède, en vertu de son ordination, le pouvoir d’accomplir ce qui lui est demandé, mais il lui manque la permission de le faire, l’executio potestatis36. Dans ce cas, vu l’urgence pour le salut d’une âme, l’Église lève tout obstacle qui empêcherait la production de l’effet salvateur et le prêtre peut, en toute quiétude, remplir son ministère.

L’intervention de l’Église ne consiste donc pas à donner positivement un pouvoir que le prêtre ne posséderait pas ; elle est de reconnaître que l’acte posé est susceptible d’atteindre son effet surnaturel, car l’obstacle, qui normalement empêcherait la production de cet effet, est levé dans ces circonstances, conformément à la priorité donnée, par la loi divine, au salut des âmes. Par conséquent, nous pensons que l’unité essentielle de la potestas sacra est un principe explicatif simple pour une exposition rationnelle de la suppléance et la distinction de Gratien entre potestas et executio potestatis y a naturellement sa place.

POTESTAS SACRA ET HIÉRARCHIE DE L’ÉGLISE DANS LE CADRE DE LA SUPPLÉANCE

Reste la difficulté, déjà mentionnée, d’une action qui alors ne serait pas intégrée dans la structure hiérarchique de l’Église. On dit que l’Église supplée le manque de juridiction, par exemple, dans le cas d’une personne en péril de mort. Si cette suppléance signifie, comme nous le soutenons, que le prêtre, seul juge du péril, peut alors user pleinement du pouvoir qu’il possède, il semble qu’il faille admettre, dans ce cas, la possibilité d’une action ministérielle sans lien réel à l’autorité.
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